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1
Treizième série de textes soumis par la Commission de rédaction en première lecture (B13) (Document 361)

1.1
La Présidente invite les participants à examiner les textes émanant de la Commission 7 (Document 353), tels que présentés dans le Document 361.

ADD Résolution [COM7/1] 

1.2
Le délégué de la République islamique d'Iran, se référant à la partie charge le Directeur du Bureau des radiocommunications, propose de remplacer le mot «données» par «soumissions». 

1.3
Cette proposition est approuvée. 

1.4
Le délégué de la République arabe syrienne demande à ce qu'il soit inscrit au procès‑verbal que chaque fois que dans la Résolution examinée, ou dans la Résolution 731 ou 732, les termes «services actifs» ou «systèmes actifs» sont employés, ils doivent être entendus au sens de tout autre service à l'exception des services passifs. 

1.5
Compte tenu de ce commentaire, l'ADD Résolution [COM7/1], tel qu'il a été modifié, est approuvé.

ADD Résolution [COM7/2] 

1.6
Le délégué de la République islamique d'Iran propose, dans le titre, de remplacer les mots «Examen des mécanismes propres à améliorer» par «Options pour améliorer». 

1.7
La Présidente, notant que dans la partie décide, le terme «options» est déjà employé, dit que cette proposition est acceptable.

1.8
Le délégué de la République arabe syrienne approuve pleinement le considérant f), qui résout un des problèmes des pays arabes et reflète le fait que de plus en plus on utilise ensemble des services de radiocommunication différents ou ayant un statut d'attribution différent (par exemple secondaire avec primaire, mobile avec fixe). 

1.9
L'ADD Résolution [COM7/2], tel qu'il a été modifié, est approuvé.

ADD Recommandation [COM7/3] 

1.10
Le délégué de l'Arabie saoudite propose de supprimer les mots «bandes de fréquences» dans le titre. 

1.11
Compte tenu de cette modification, l'ADD Recommandation [COM7/3] est approuvé.

ADD Résolution [COM7/3] 

1.12
Approuvé.

ADD Résolution [COM7/4] 

1.13
Le délégué du Canada estime que la Résolution [COM7/4] n'est pas nécessaire. En effet, la Conférence a approuvé un ensemble de résolutions qui assureront la protection de la radioastronomie par des mécanismes de régulation appropriés et des études supplémentaires peuvent être effectuées en tant que Questions par l'UIT-R.

1.14
Le Président de la Commission 7, soulignant que la Résolution examinée concerne une situation particulière, rappelle qu'il est prévu d'installer une nouvelle génération de stations de radioastronomie dans plusieurs pays en divers endroits du monde. Ces stations, qui utiliseront les technologies les plus modernes, seront extrêmement onéreuses et financées par de très gros budgets. La Résolution examinée est indispensable car il est nécessaire d'entreprendre des études utiles avant de mettre en oeuvre un tel projet. Cette Résolution a fait l'objet d'un large débat au sein de la Commission 7 et n'a pas rencontré d'opposition. 

1.15
Le délégué des Pays-Bas confirme qu'il n'y a pas eu d'opposition à la Résolution [COM7/4] en Commission 7, tout en suggérant qu'il y a un malentendu à propos de l'objectif de la Résolution. Certaines délégations craignent semble-t-il que la Résolution donne lieu à un grand nombre de prescriptions réglementaires pour protéger la radioastronomie. Or, il est seulement question d'une analyse des prescriptions qui seraient applicables à la nouvelle génération de stations de radioastronomie. Concrètement, la Résolution concerne l'installation de deux nouveaux télescopes, l'un utilisant la bande 1 à 10 GHz, qui serait implanté quelque part dans le désert en Australie ou en République sudafricaine peut-être, l'autre qui serait construit à 5 000 mètres d'altitude au Chili. Etudier les conditions d'une situation nouvelle revêt aussi sans doute un grand intérêt pour l'UIT. Pour l'instant, l'intention n'est pas de mettre au point des prescriptions réglementaires et donc les mots «et éventuellement réglementaires» pourraient être supprimés dans le titre.

1.16
Le délégué des Etats-Unis soutient que le sujet de la Résolution devrait faire l'objet d'études par l'UIT-R et que rien ne justifie que les résultats des analyses soient présentés à la CMR‑07. D'une manière générale, les termes de la Résolution [COM7/4] sont trop vagues.

1.17
Le délégué du Canada, faisant remarquer que, dans la partie décide d'inviter l'UIT‑R, il est question de prescriptions réglementaires, craint que la Résolution aille trop loin. Comme l'orateur précédent, il pense que le sujet traité doit être étudié en tant que Question par l'UIT‑R et qu'il ne justifie pas d'être porté devant une CMR.

1.18
Le délégué de l'Allemagne précise que la Résolution [COM7/4] résulte d'une proposition commune européenne et qu'elle a été soutenue par 36 pays européens. S'exprimant en leur nom, il dit que cette Résolution a été dûment discutée en Commission 7 et il soutient qu'une situation nouvelle et particulière en matière de radioastronomie mérite de recevoir un traitement particulier. 

1.19
La déléguée de l'Australie se déclare en faveur de la Résolution examinée. Elle fait valoir que cette Résolution ne vise qu'à réaliser des études et à présenter les résultats de ces études à la CMR-07, étant entendu que celle-ci sera libre de décider d'inscrire ou non ce sujet à l'ordre du jour d'une conférence ultérieure. 

1.20
Le délégué de la République islamique d'Iran, sans se prononcer pour ou contre la Résolution, formule plusieurs observations. Il estime que l'opportunité de la Résolution ne doit pas être appréciée en fonction du coût financier du projet. Il se demande ce qui empêcherait que les études à réaliser soient effectuées par les commissions d'études. Il suggère de supprimer les mots «prescriptions réglementaires» dans le titre et dans la partie décide d'inviter l'UIT-R, et de préciser que les stations de radioastronomie de la nouvelle génération ne devront pas imposer de contraintes excessives sur les autres services. 

1.21
Le délégué du Royaume-Uni, approuvant la Résolution examinée, souligne que le projet de construction de stations de radioastronomie de la nouvelle génération est soutenu par les ministres de la science de nombreux pays et qu'une décision de la CMR-07 est nécessaire. 

1.22
Le délégué du Chili se prononce également en faveur de la Résolution examinée, soulignant que le projet envisagé n'a aucun caractère commercial, mais est un projet scientifique destiné à accroître la connaissance scientifique dans l'intérêt de l'humanité. 

1.23
Le délégué du Canada juge que tous les paragraphes du considérant sont indûment axés sur les besoins de la radioastronomie, au mépris des autres services de radiodiffusion. 

1.24
Le délégué de l'Allemagne dit que le souci exprimé par le délégué du Canada est pris en compte au § i) du considérant en outre, où il est dit que l'exploitation d'une nouvelle génération de radiotélescopes nécessitera de nouvelles études quant à la possibilité d'exploiter sur une même fréquence ces télescopes avec les services actifs dans les bandes concernées et en ce qui concerne les techniques de réduction de brouillage. 

1.25
Le délégué des Pays-Bas suggère d'ajouter un nouveau paragraphe au considérant en vue d'indiquer que les besoins des autres services doivent être dûment pris en considération, et de préciser au c) du considérant que seules deux stations de radioastronomie de la nouvelle génération sont en construction, l'une fonctionnant de 1 à 10 GHz, l'autre de 30 à 800 GHz. 

1.26
Le délégué des Etats-Unis, s'il accueille avec satisfaction la proposition d'introduire une phrase relative aux besoins des autres services, n'est pas rassuré par l'indication de la bande de fréquences qui serait utilisée par les stations de radioastronomie, craignant précisément que celles‑ci ne soient trop gourmandes en spectre. Il serait partisan de supprimer le considérant b) selon lequel tout le spectre électromagnétique peut présenter de l'intérêt pour l'astronomie. 

1.27
Le délégué de la République arabe syrienne souhaiterait que dans la partie charge le Directeur du Bureau des radiocommunications le membre de phrase «pour déterminer s'il y a lieu d'inscrire ce sujet à l'ordre du jour d'une conférence future» soit supprimé.

1.28
Le délégué de la République islamique d'Iran souhaiterait que dans la partie décide d'inviter l'UIT-R on supprime les expressions telles que «les scénarios de compatibilité optimum» ou «les prescriptions réglementaires». 
1.29
La Présidente, ne souhaitant pas que la plénière s'engage dans un travail d'édition de la Résolution examinée, propose de charger la déléguée de l'Australie de réviser le texte de cette Résolution en concertation avec les administrations intéressées. 

1.30
Il en est ainsi décidé.

1.31
Suite à des consultations coordonnées par la déléguée de l'Australie, le délégué de l'Allemagne annonce que la CEPT retire sa proposition l'ADD Résolution [COM7/4] et renonce à demander que le sujet de cette Résolution constitue le point 2.8 de l'ordre du jour de la CMR de 2010.

1.32
Il est pris note du retrait de l'ADD Résolution [COM7/4].

ADD Résolution [COM7/5] 

1.33
Le délégué de la Fédération de Russie propose, afin de mettre davantage l'accent sur les services existants, de modifier le § 3 de la partie décide comme suit: introduire le mot «possible» dans la version anglaise avant «additional allocations» et ajouter «en prenant en compte le considérant d)» à la fin de ce même paragraphe. 

1.34
Le délégué de l'Arabie saoudite souhaiterait supprimer les mots «à large bande» au § 1 de la partie décide. La Présidente fait remarquer que ces termes figurent dans le titre de la Résolution et ne peuvent donc pas être supprimés. 

1.35
L'ADD Résolution [COM7/5], tel que modifié par le délégué de la Fédération de Russie, est approuvé. 

ADD Résolution [COM7/6] 

1.36
Le délégué de la République arabe syrienne, notant que la présente Conférence a déjà attribué la bande 107 à 117 MHz à d'autres services, y compris pour des applications aéronautiques, souhaiterait que dans le titre de la Résolution et ailleurs dans le texte, «108 MHz» soit remplacé par «117,5 MHz». 

1.37
Le délégué des Etats-Unis n'approuve pas cette proposition, et aimerait savoir la position de l'OACI sur ce point. 

1.38
Le délégué de l'Inde, notant que la portion de bande visée est très large, souhaiterait que, comme il a été fait dans d'autres résolutions, l'on ajoute un membre de phrase en vue de souligner la nécessité de protéger les services existants et leurs besoins futurs. 

1.39
Le délégué du Royaume-Uni pense qu'il est judicieux de procéder à des études à partir de 108 MHz et estime qu'il faut laisser une certaine marge de manoeuvre à la prochaine Conférence. 

1.40
Le délégué de la République arabe syrienne, répondant à une question posée par la Présidente, dit que, en guise de compromis, il pourrait accepter de remplacer 108 MHz par 112 MHz. Il rappelle que la présente Conférence a reporté l'utilisation de la bande de fréquences entre 108 et 112 MHz par les applications aéronautiques tant que les problèmes de partage avec la radiodiffusion FM n'étaient pas résolus. 

1.41
Le représentant de l'OACI pense qu'il est important de garder 108 MHz notamment parce que, dans la bande au-dessous de 112 MHz, il sera peut-être possible à long terme d'utiliser cette partie de bande à d'autres fins. Il est évident que cette partie de bande ne serait utilisée qu'une fois les problèmes de compatibilité résolus. 

1.42
Le délégué de l'Allemagne pense que le dernier membre de phrase du § 2 de la partie décide en outre d'inviter l'UIT-R, «... compte tenu de l'utilisation actuelle de ces bandes et des besoins futurs dans ces bandes», répond à la préoccupation exprimée par le délégué de l'Inde. 

1.43
Le délégué de l'Inde, estimant que ces mots ne sont pas suffisants pour assurer la protection des bandes et des besoins futurs dans ces bandes, serait en faveur d'un nouveau paragraphe au considérant ou d'une modification du § 2 de la partie décide en outre d'inviter l'UIT‑R en vue d'indiquer qu'il est nécessaire de protéger de la manière appropriée l'utilisation actuelle ou les besoins futurs. 

1.44
Le délégué de l'Allemagne attire l'attention sur le fait que la Résolution porte seulement sur des études et ne préjuge d'aucune décision quant à de nouvelles attributions. 

1.45
Le délégué de la République de Corée, se référant au § 1 du décide en outre d'inviter l'UIT-R, suggère de spécifier que c'est à une prochaine CMR qu'il convient de déterminer s'il faut faire des attributions additionnelles au service mobile aéronautique (R) et s'il est possible de faire ces attributions additionnelles dans ces bandes. 

1.46
Le délégué du Canada propose d'ajouter dans la partie décide en outre d'inviter l'UIT‑R une phrase qui pourrait se lire comme suit: «ces nouvelles applications aéronautiques ne devront pas imposer de contraintes supplémentaires ou exiger davantage de protection vis‑à‑vis des services utilisant les bandes de fréquences comprises entre 108 MHz et 6 GHz, ou les bandes de fréquences adjacentes. Il est appuyé par le délégué de l'Arabie saoudite.

1.47
Estimant que ce texte proposé est trop fort, le délégué de la République islamique d'Iran propose d'ajouter, à la fin du premier paragraphe de la partie décide en outre d'inviter l'UIT‑R, la phrase standard suivante: «sans imposer de contrainte excessive aux services auxquels les bandes de fréquences sont actuellement attribuées». Il est appuyé par le délégué des Etats-Unis. 

1.48
Le délégué de la République arabe syrienne indique que si, comme il l'avait déjà fait en Commission 7, il propose de remplacer 108 MHz par 117 MHz, c'est parce qu'il existe un renvoi qui accorde une attribution secondaire à la Syrie, au Pakistan et au Japon dans cette gamme de fréquences. Si le chiffre de 108 MHz était maintenu dans la Résolution [COM7/6], le numéro 5.197 perdrait tout son sens. 

1.49
Le délégué de la Fédération de Russie souhaiterait que dans le texte proposé, il soit aussi question des bandes adjacentes.

1.50
Le délégué du Royaume-Uni rappelle que, comme il a été souvent dit, chaque conférence est souveraine dans le cadre de son ordre du jour et prend ses décisions en essayant de trouver un équilibre entre les nouveaux besoins et les services existants. Il convient donc de ne pas lier les mains de la prochaine conférence par un texte trop restrictif.

1.51
La Présidente, constatant que la plénière n'est pas en mesure de parvenir à un accord sur le texte de la Résolution [COM7/6], propose de suspendre pour l'instant l'examen de cette Résolution et d'y revenir ultérieurement. 

1.52
Il en est ainsi décidé.

ADD Résolution [COM7/7] 

1.53
Le délégué des Emirats arabes unis accepte la Résolution examinée en guise de compromis, mais demande à ce qu'il soit inscrit au procès-verbal que cette Résolution ne doit en aucun cas faire double emploi avec le champ d'application et les objectifs de la Résolution 222. Cette déclaration est motivée par des dispositions telles que le § 3 de la partie notant, selon lequel il faut assurer la disponibilité de bandes de fréquences à long terme pour les communications du service aéronautique par satellite. 

1.54
Compte tenu de cette remarque, l'ADD Résolution [COM7/7] est approuvé.

ADD Résolution [COM7/8] 

1.55
Le délégué de l'Arabie saoudite, faisant remarquer que le titre donne l'impression qu'il est décidé de soumettre à la CMR-07 les questions relatives aux attributions aux services scientifiques, la Présidente propose que la mention de la CMR-07 soit supprimée du titre, de sorte que celui‑ci se lirait comme suit: «Questions relatives aux attributions aux services scientifiques». 

1.56
Il en est ainsi décidé.

1.57
Suite à une remarque du délégué du Royaume-Uni, la Présidente propose de supprimer les mots «et de radiodiffusion par satellite» au point e) du considérant.

1.58
Il en est ainsi décidé.

1.59
L'ADD Résolution [COM7/8], tel qu'il a été modifié, est approuvé.

ADD Résolution [COM7/9] 

1.60
La Présidente propose qu'au début du titre de la Résolution, les mots «Examen par la CMR‑07 du relèvement au statut primaire» soient remplacés par «Relèvement possible au statut primaire ...». 

1.61
Il en est ainsi décidé. 

1.62
Toujours à propos du titre, le délégué de la République islamique d'Iran propose de remplacer les mots «et de l'extension de 200 MHz des attributions existantes» par «et de l'extension possible des attributions existantes», estimant qu'il est prématuré d'indiquer la valeur de l'extension. 

1.63
Le délégué des Etats-Unis n'est pas opposé à cette modification du titre pour autant que le contenu du texte lui-même ne soit pas modifié. Il fait cependant remarquer que l'inscription du chiffre de 200 MHz donne en quelque sorte une limite et que ne pas indiquer ce chiffre laisse la question beaucoup plus ouverte. 

1.64
Il est décidé de remplacer dans le titre les mots «et de l'extension de 200 MHz» par «et l'extension possible». 

1.65
Se référant au point h) du considérant, le délégué de la République islamique d'Iran propose de remplacer les mots «il est nécessaire d'augmenter de 200 MHz la largeur de bande disponible» par «il peut être nécessaire d'augmenter jusqu'à 200 MHz la largeur de bande disponible».

1.66
Ayant été jugée acceptable par le délégué des Etats‑Unis et le délégué de l'Allemagne, s'exprimant au nom de la CEPT, cette proposition est approuvée.

1.67
Suite à une intervention du délégué de l'Arabie saoudite, la Présidente propose de remplacer les mots «est nécessaire» par «peut être nécessaire» au point d) du reconnaissant.

1.68
Il en est ainsi décidé.

1.69
Le délégué de la République islamique d'Iran, se référant à la partie décide d'inviter l'UIT‑R, propose d'ajouter, au § 3, après le mot «d'urgence», l'expression «en tenant dûment compte des services auxquels la bande de fréquences est actuellement attribuée» et, dans la version anglaise, de remplacer les mots «to study the feasibility of compatible operations» par «to study the compatibility»; au deuxième paragraphe de la partie décide en outre, il propose de remplacer les mots «l'extension de 200 MHz» par «l'extension possible jusqu'à 200 MHz».

1.70
Ces propositions sont approuvées.

1.71
Suite à une intervention du délégué de l'Arabie saoudite, il est décidé de placer les mots «la CMR‑07» entre crochets dans la partie décide en outre.

1.72
Le délégué de l'Italie, revenant sur le § 2 de la partie décide en outre, dit que la modification proposée par le délégué de la République islamique d'Iran n'est pas acceptable car la nouvelle application a besoin d'une portion de spectre continue de 500 MHz, et donc d'une extension supplémentaire de 200 MHz.

1.73
Le délégué de la République islamique d'Iran fait remarquer qu'envisager une augmentation jusqu'à 200 MHz n'exclut pas la valeur de 200 MHz.

1.74
La Présidente dit que le considérant h) a déjà été approuvé et suggère que, dans le cadre des études réalisées, les administrations concernées devront justifier pourquoi elles ont besoin d'une portion continue de spectre de 500 MHz.

1.75
L'ADD Résolution [COM7/9], tel qu'il a été modifié, est approuvé.

1.76
A l'exception de l'ADD Résolution [COM7/6] laissé en suspens, la treizième série de textes soumis par la Commission de rédaction en première lecture (B13) (Document 361), telle que modifiée, est approuvée.

2
Neuvième série de textes soumis par la Commission 4 à la Commission de rédaction (Document 357)

2.1
La Présidente invite les participants à examiner les textes de l'Article 5 et de l'Appendice 4 émanant de la Commission 4 (Document 357).

Article 5 (ADD 5.AA13, ADD 5.AA15); Appendice 4 (Annexe 2A - ADD A.AA14)

2.2
La Présidente propose à la plénière d'examiner en même temps la disposition ADD 5.AA13 (Article 5) et la disposition ADD A.AA14 (Engagement concernant la conformité à la notification de stations terriennes d'aéronef) de l'Annexe 2A de l'Appendice 4.

2.3
Le délégué de la Colombie regrette que l'ADD 5.AA13 donne l'impression que des brouillages sont autorisés. A son avis, le Règlement des radiocommunications doit viser à prévenir les brouillages et non les autoriser.

2.4
Le Président de la Commission 4, relevant que cette idée ne ressort pas du tout de la version anglaise, pense qu'il y a lieu d'aligner la version espagnole sur le texte anglais. Notant qu'entre deux stations un certain degré de brouillage est souvent inévitable, il indique que, selon l'ADD 5.AA13, les stations terriennes d'aéronef du service aéronautique mobile par satellite ne devront pas causer au service fixe par satellite plus de brouillage que les stations terriennes spécifiques ou types. Il n'est pas question d'autoriser les brouillages, mais on sait qu'il faut admettre un certain degré de brouillage.

2.5
Le délégué de l'Australie, comprenant la préoccupation du délégué de la Colombie, propose, à des fins de clarification, de supprimer les crochets placés autour de «5.30» ainsi que les deux dernières phrases de l'ADD 5.AA13. L'important, dans cette disposition, est de dire que les stations terriennes d'aéronef du service aéronautique mobile par satellite seront des stations secondaires. En Commission 4,  plusieurs administrations avaient d'ailleurs souhaité que l'ADD 5.AA13 porte essentiellement sur les conditions de fonctionnement, et n'inclue pas de dispositions de type procédural concernant le Bureau. A propos de l'ADD A.AA14, l'orateur rappelle que cette disposition a déjà fait l'objet de nombreuses discussions, et dit que son Administration est en faveur du texte tel qu'il est proposé.

2.6
Le délégué de la République islamique d'Iran dit que l'idée exprimée dans les deux dernières phrases de l'ADD 5.AA13 n'est pas nouvelle et découle de l'approche adoptée à la Conférence de 1988 (Orb‑88). En outre, si ces deux phrases étaient supprimées, la question se poserait de savoir quand et de quelle manière le Bureau publierait les caractéristiques fondamentales des stations terriennes d'aéronef.

2.7
Le délégué du Canada appuie fermement la position de la délégation australienne, tendant à supprimer les crochets autour de «5.30» et à supprimer les deux dernières phrases dans l'ADD 5.AA13, et à approuver l'ADD A.AA14 tel qu'il figure dans le Document 357. Il souligne que le début de l'ADD 5.AA13 tient compte des préoccupations de certaines administrations, et notamment des pays arabes. Le délégué du Cameroun,  s'exprimant au nom des pays africains, ainsi que le délégué des Pays-Bas, s'exprimant au nom de la CEPT, appuient également le point de vue de l'Australie.

2.8
Le délégué de la République islamique d'Iran propose d'ajouter à la fin de l'ADD A.AA14, la phrase suivante: «Ces caractéristiques seront soumises au Bureau et publiées». Sous réserve de l'adjonction de cette phrase, il peut accepter la suppression des deux dernières phrases dans l'ADD 5.AA13.

2.9
La déléguée des Etats-Unis, s'exprimant au nom de la CITEL, approuve également la position du délégué de l'Australie en ce qui concerne l'ADD 5.AA13 et l'ADD A.AA14, estimant que la phrase additionnelle proposée par le délégué de la République islamique d'Iran est inutile puisque le BR publie déjà les caractéristiques des stations.

2.10
Le délégué de la République arabe syrienne, s'exprimant au nom du Groupe des Etats arabes, dit qu'il était prêt à accepter l'ADD 5.AA13 dans son ensemble à titre de compromis. Regrettant que le compromis ait été remis en cause, il dit qu'il pourrait accepter la proposition australienne sous réserve que les précisions voulues soient apportées dans l'ADD A.AA14. Certaines délégations laissant entendre que le BR publiera automatiquement les caractéristiques des stations terriennes d'aéronef, il voudrait avoir l'avis du BR sur ce point.

2.11
Le représentant du BR dit que ce sont les prérogatives de chaque administration de soumettre au BR, pour notification, les renseignements concernant les stations terriennes d'aéronef dans le cadre des coordinations des réseaux à satellites avec lesquels ces stations d'aéronef seront associées. Si ces renseignements sont communiqués, le BR les publiera conformément aux articles et dispositions applicables.

2.12
Le délégué du Venezuela appuie le point de vue exprimé par le délégué de l'Australie, et souligne que les deux dernières phrases de l'ADD 5.AA13 sont superflues compte tenu de la référence aux numéros 5.29, 5.30 et 5.31.

2.13
Le délégué de la République islamique d'Iran prend note du fait que le BR ne publiera les caractéristiques des stations terriennes d'aéronef que si les administrations les leur communiquent. Si donc les administrations ne communiquent pas les caractéristiques au BR, celles-ci ne seront pas publiées, et cela aura pour conséquence que l'administration concernée ne sera pas en mesure de faire les comparaisons voulues. L'engagement contenu dans l'ADD A.AA14 perdrait donc tout son sens. 

2.14
Le délégué des Pays-Bas, s'exprimant au nom de la CEPT, est opposé à l'adjonction d'une phrase à l'ADD A.AA14 en vue de dire que les caractéristiques seront soumises au Bureau et publiées, car il est clair qu'il est de la prérogative des administrations de soumettre ou non les caractéristiques et que le BR publiera celles-ci si les administrations les lui communiquent.

2.15
Le délégué de la Fédération de Russie, s'exprimant au nom de la RCC, fait sienne la déclaration de l'orateur précédent, notant en outre que le numéro 11.2 du Règlement des radiocommunications prévoit que toute assignation de fréquence doit être notifiée au Bureau, lequel publiera cette notification.

2.16
La déléguée des Etats‑Unis, s'exprimant au nom de la CITEL, s'associe aux deux orateurs précédents.  

2.17
Le délégué de la République arabe syrienne, s'exprimant au nom des pays arabes, souligne que si les administrations ne se déclarent pas disposées à soumettre au BR les caractéristiques des stations terriennes d'aéronef, certains pays rencontreront de grosses difficultés. En effet, s'ils ne disposent pas des caractéristiques de ces stations, ils ne seront pas en mesure d'accorder une licence pour le fonctionnement du service. Tout aéronef a besoin d'une licence pour atterrir ou décoller du territoire d'un pays, ou survoler ce pays. Si les administrations concernées ne sont pas prêtes à dire qu'elles soumettront les renseignements voulus, et si aucun texte de compromis n'est trouvé pour les dispositions ADD 5.AA13 et ADD A.AA14, le délégué de la République arabe syrienne dit qu'il se réserve le droit de faire une déclaration officielle dans les Actes finals de la Conférence.

2.18
La Présidente, soulignant que la question examinée a fait l'objet de très longues discussions à la fois dans le cadre des groupes, des commissions et de la plénière, note qu'à ce stade la majorité des délégations semble être en faveur de la suppression des crochets autour du chiffre «5.30» et de la suppression des deux dernières phrases dans l'ADD 5.AA13 ainsi que du maintien tel quel du texte de l'ADD A.AA14. Compte tenu du nombre de points qui doivent encore être examinés par la plénière, elle invite les participants à approuver le point de vue majoritaire, étant entendu que tous les commentaires seront reflétés au procès‑verbal. 

2.19
Le délégué de la France, s'exprimant au nom de la CEPT, approuve cette approche et cette proposition. A propos de l'ADD 5.AA13, il dit que selon son interprétation, cette note n'aura aucun effet sur le statut des stations spatiales du service fixe par satellite qui resteront bien primaires. Les stations du service mobile aéronautique par satellite sont secondaires, et à ce titre, les numéros 5.29, 5.30 et 5.31 s'appliquent. Il souhaiterait que le BR confirme cette interprétation.

2.20
Le représentant du BR indique que, si la volonté de la Conférence est de suivre ce qu'a dit le délégué de la France, les stations terriennes d'aéronef du service aéronautique mobile par satellite sont bien à titre secondaire et, dans ce cadre-là, les dispositions qui s'appliquent aux services secondaires s'appliquent à ces stations; si la Conférence confirme que, dans le cadre de l'ADD 5.AA13, fonctionnant sous la couverture du service fixe par satellite qui au niveau de la station spatiale est primaire, les assignations de réception à la station spatiale du service fixe par satellite restent primaires, le BR prendra note de ce point.

2.21
La Présidente dit que le commentaire du BR sera reproduit dans le procès-verbal.

2.22
Le délégué de la République islamique d'Iran se joint à la position majoritaire, sous réserve que la Présidente ne rouvre pas la discussion sur les dispositions examinées. 

2.23
La Présidente dit que la discussion est close sur les dispositions ADD 5.AA13 et ADD A.AA14.

2.24
Le délégué de la République de Corée, faisant part de la position de son Administration, dit que son pays, qui utilise la bande 14-14,5 GHz pour le service fixe par satellite, voudrait savoir si ce système secondaire permettra une protection totale de son service primaire dans le SFS. Si tel n'était pas le cas, la République de Corée ne pourrait pas accorder de licences pour ces opérations sur son territoire.

2.25
La disposition ADD 5.AA13 (Article 5) telle que modifiée par le délégué de l'Australie ainsi que les dispositions ADD 5.AA15 (Article 5) et ADD A.AA14 (Annexe 2A de l'Appendice 4) sont approuvées.

3
Dixième série de textes soumis par la Commission 4 à la Commission de rédaction - MOD Résolution 2 (CAMR-79) et MOD Résolution 4 (Rév.Orb-88) (Document 364)

3.1
Le Président de la Commission 4 attire l'attention sur le MOD Résolution 2 (CAMR‑79) et sur le MOD Résolution 4 (Rév.Orb-88) qui figurent dans le Document 364, notant que les modifications proposées sont fondées sur des contributions du Groupe des Etats arabes et de la République islamique d'Iran. Comme il n'a pas été possible de concilier les divergences de vues malgré de longues discussions au sein de la Commission 4 et du Groupe ad hoc 1 de la Commission 4 et malgré des consultations officieuses, la question est soumise à la séance plénière. Les principales difficultés concernent la Résolution 4 et en particulier le décide 4 de cette Résolution, qui limite la durée de validité des assignations de fréquence aux stations spatiales. Onze administrations, dont certaines de pays en développement, étaient favorables à la suppression de ce texte tandis que six en souhaitaient le maintien, aussi le texte a-t-il été mis entre crochets. Il a été question d'exclure de la portée du décide 4 certaines catégories de systèmes, par exemple les systèmes liés à la sécurité et les systèmes à couverture nationale, mais cette question appelle un complément d'examen. Au considérant a), les crochets devraient être supprimés autour de «et équité d'accès», et il croit comprendre qu'au considérant f), les mots «systèmes à satellites» doivent être remplacés par «systèmes spatiaux». Les propositions de modification de la Résolution 2 ne posent pas de problème majeur, bien que la République islamique d'Iran ait réservé sa position au sujet de cette Résolution; l'approbation du MOD Résolution 2 dépendra de l'issue satisfaisante des débats concernant le MOD Résolution 4.

3.2
La Présidente, ayant instamment invité les délégués à tout faire pour arriver à un compromis, invite les participants à examiner les deux Résolutions, en commençant par le MOD Résolution 4 (Rév.Orb-88). En l'absence d'objections, elle considérera que toutes les modifications proposées sont acceptables, à l'exception du décide 4.

3.3
Il en est ainsi décidé.

3.4
La Présidente demande s'il y a des commentaires au sujet du décide 4 du MOD Résolution 4.

3.5
Le délégué de l'Australie déclare qu'il se pose un problème de fond en ce qui concerne le décide 4, à savoir que la durée de validité proposée ne peut pas s'appliquer aux systèmes de sécurité, nationaux et commerciaux. 

3.6
Le délégué de la République arabe syrienne, intervenant au nom du Groupe des Etats arabes, déclare que, dans un souci de compromis, ledit groupe ainsi que la République islamique d'Iran ont proposé certaines exceptions au décide 4; la durée indiquée ne devrait pas s'appliquer aux systèmes nationaux ou aux systèmes de sécurité. S'agissant de la présentation faite par le Président de la Commission 4, il déclare que si l'on comptabilise tous les membres du Groupe des Etats arabes, le maintien du décide 4 a les faveurs de beaucoup plus de six administrations. 

3.7
Le délégué de la République islamique d'Iran fait observer que, comme indiqué aux décide 1.2 et 1.3, les administrations notificatrices sont autorisées sans réserve à renouveler la durée de validité de leurs assignations aussi souvent qu'elles le souhaitent à condition que le Bureau soit informé trois ans avant l'expiration de la durée en question et que toutes les autres caractéristiques fondamentales de l'assignation restent inchangées. 

3.8
Le délégué des Etats-Unis déclare que tous les participants partagent l'objectif commun qui est de garantir l'accès au spectre et qu'il s'agit en l'espèce de faire en sorte le mieux possible que tous les peuples bénéficient de systèmes à satellites. L'industrie des communications par satellite vient de traverser une période d'incertitude et le texte proposé pour le décide 4 ne ferait rien pour promouvoir la stabilité et la sécurité dont elle a maintenant besoin. Le délégué des Pays-Bas approuve ces commentaires, ajoutant qu'il serait très difficile de définir les systèmes auxquels a fait allusion le délégué de la République arabe syrienne. 

3.9
Le délégué du Luxembourg partage les vues des deux orateurs précédents, ajoutant qu'il n'est pas raisonnable d'essayer de fixer une date arbitraire pour la fourniture des services. Il est impossible d'imposer aux administrations une durée statutaire de validité identique dans tous les cas. 

3.10
Le délégué de l'Australie, approuvant les trois orateurs précédents, déclare qu'il est important pour tous les pays, et notamment pour les pays en développement, de comprendre les conséquences de la fixation d'une limite à la durée de validité. A son avis, le décide 4, tel qu'il est actuellement libellé, est en totale contradiction avec les mesures de sauvegarde de la partie décide auxquelles a fait allusion le délégué de la République islamique d'Iran. S'agissant de la 

situation dans son pays, il déclare qu'il serait extrêmement difficile de faire une distinction entre les systèmes nationaux et sous-régionaux et les systèmes commerciaux et non commerciaux. Le délégué du Brésil est du même avis. Il ne peut approuver le décide 4 étant donné que certains pays en développement comme le sien n'ont aucun mécanisme pour assurer la continuité des services. 

3.11
Le délégué de la Colombie déclare que le but de l'exercice n'est pas de nuire à l'industrie des communications par satellite, mais plutôt d'obtenir un cadre plus juste et plus équitable pour tous les pays. Il serait donc souhaitable de fixer une limite à la durée de validité pour les assignations de fréquence, comme indiqué au décide 4.

3.12
La déléguée du Canada approuve les commentaires de ceux qui sont opposés au décide 4; étant donné qu'il est important d'assurer la continuité des services, elle ne peut accepter de limitation de la durée de validité.

3.13
Le délégué de l'Espagne est opposé au décide 4; il n'appartient pas à l'UIT de limiter la durée de validité des assignations de fréquence à des stations spatiales utilisant l'orbite des satellites géostationnaires ou d'autres orbites. 

3.14
Le délégué du Japon est opposé, pour les raisons exposées par les orateurs précédents, à l'inclusion du décide 4.

3.15
Le délégué de la République sudafricaine déclare que le MOD Résolution 4 serait contradictoire par nature si le décide 4 était inclus. Il n'appartient pas à l'UIT de conférer un droit aux administrations pour le leur reprendre immédiatement. L'orateur s'oppose donc au texte du décide 4.

3.16
Le délégué de la République islamique d'Iran déclare que la période de validité proposée au décide 4 devrait être considérée dans le contexte des décide 1.1 et 1.2. Etant donné que la durée de validité peut être prolongée autant de fois que les administrations le souhaitent, il n'y a aucun risque que la continuité des services établis dans les pays en développement ou développés soit compromise.

3.17
Le délégué du Mexique partage les vues exprimées par les orateurs précédents à propos de la nécessité de conditions favorisant les investissements et d'une continuité du service. Etant donné que le décide 4 semble en contradiction avec les décide 1.1 et 1.2, il doit être supprimé. Le délégué de la République dominicaine est du même avis.

3.18
Le délégué du Sénégal, intervenant au nom du groupe des Etats africains, déclare que, compte tenu du titre de la Résolution 4, il est normal que la question de la durée soit reprise dans le texte et que le décide 4 doit donc être maintenu. Le groupe des Etats africains estime toutefois que la durée réelle de validité doit être modifiée.

3.19
Le délégué de l'Argentine, entérinant les vues des orateurs précédents, et notamment du Brésil, déclare que l'Argentine, en tant que pays en développement, ne peut accepter l'inclusion du décide 4.

3.20
Le délégué de la Jamaïque, parlant au nom du groupe Caraïbes, déclare qu'une courte durée de validité entraînerait un faible rendement des investissements et des coûts d'accès plus élevés pour les pays en développement en particulier; il n'appuie donc pas l'inclusion du décide 4.

3.21
Le délégué du Chili déclare que le décide 4 n'encouragera pas les investissements dans le secteur des télécommunications et préférerait qu'il soit supprimé.

3.22
Le délégué de la Grèce partage les préoccupations exprimées à propos du décide 4. Il a également quelques inquiétudes quant à l'ensemble de la Résolution.

3.23
Le délégué de la Fédération de Russie, intervenant au nom de la RCC, se déclare favorable à la suppression du décide 4 qui ne facilitera pas l'utilisation des ressources orbitales et n'est pas conforme à la législation actuelle. Une grande partie du spectre est «gelée» dans les plans d'assignations contenus dans les Appendices 30, 30A et 30B, permettant à tout pays de déployer et d'utiliser ses propres réseaux à satellite. Les pays préoccupés par l'accès au spectre ont le droit de lancer au moins deux réseaux à satellite.

3.24
Le délégué de la Suède partage l'opinion de la majorité des orateurs concernant le décide 4.

3.25
Le délégué de l'Australie déclare qu'il semble que trois notions opposées soient exprimées: d'abord les assignations de fréquence ne devraient pas être perpétuelles; ensuite, les administrations devraient pouvoir proposer la durée de validité et, enfin, il est impossible d'imposer dans tous les cas une durée statutaire. A titre de compromis, il suggère la suppression du décide 4, et la modification du décide 1 par l'adjonction des mots «ne veut pas, compte tenu des considérant e) et f), être considérées comme perpétuelles» et après les mots «d'autres orbites de satellites».

3.26
Le délégué de la République arabe syrienne peut approuver ces modifications à condition que les études fondées sur l'expérience nationale se poursuivent, en vue d'établir si une limitation de la durée de validité est nécessaire ou non. Il serait toutefois intéressant de savoir pourquoi toutes les administrations sans exception étaient prêtes à accepter une échéance pour l'octroi des licences.

3.27
Le délégué de l'Algérie peut approuver les modifications proposées par le délégué de l'Australie à condition que des études soient entreprises et qu'un texte à cet effet soit ajouté à la Résolution.

3.28
Le délégué des Etats‑Unis, exprimant son appui aux amendements proposés, souhaiterait connaître l'objectif et la portée des études à effectuer.

3.29
Le délégué de la République islamique d'Iran déclare que son Administration sera disposée à se rallier à la majorité en ce qui concerne les éventuelles études à effectuer. Il serait néanmoins préférable de revenir au texte initial de la partie invite de la Résolution de manière à ne pas imposer une charge de travail indue à la CMR‑07.

3.30
La Présidente déclare qu'en l'absence d'objections elle considérera que les modifications proposées par les délégués de l'Australie et de la République islamique d'Iran sont acceptables.

3.31
Il en est ainsi décidé.

3.32
Le délégué de la République arabe syrienne déclare que les études dont il a fait état devraient être effectuées non par les commissions d'études de l'UIT‑R mais par le RRB; les expériences faites au niveau national dans ce domaine devraient être examinées de manière à proposer une marche à suivre pour l'avenir.

3.33
Le délégué des Etats‑Unis déclare que sa délégation préférerait que l'UIT‑R se charge des études, ce qui donnerait la possibilité à davantage de gens de participer.

3.34
La Présidente déclare qu'en l'absence d'objections, elle considérera que le MOD Résolution 4 (Rév.Orb-88) tel que modifié, est approuvé étant entendu qu'un texte de compromis concernant les études à effectuer sera ajouté ultérieurement. Elle considère également que le MOD Résolution 2 peut être approuvé.

3.35
Il en est ainsi décidé.

4
Dix-septième série de textes soumis par la Commission de rédaction à la séance plénière en première lecture (B17) (Document 380)

4.1
Le Président de la Commission 7 présente le Document 380 qui a été élaboré sur la base du Document DT/207(Rév.1) et qui contient un projet d'ordre du jour de la CMR-07 (Projet de Résolution [COM7/A]) et un projet d'ordre du jour préliminaire de la CMR-10 (Projet de Résolution [COM7/B]). Au moment voulu des débats, il rendra compte des accords conclus durant les consultations informelles sur certaines questions en suspens concernant ce document.

ADD RÉSOLUTION [COM7/A]

4.2
Les considérant a), b) et c) et les reconnaissant a) et b) sont approuvés.

4.3
La Présidente demande s'il y a des commentaires sur la partie décide, qui contient les projets de points de l'ordre du jour de la CMR-07, en commençant par les points 1.1 à 1.19.

4.4
L'introduction de la partie décide et les projets de points 1, 1.1 et 1.2 de l'ordre du jour sont approuvés.

4.5
Le délégué des Etats-Unis déclare que le projet de point 1.3 de l'ordre du jour devrait être aligné sur celui figurant dans la Résolution [COM7/9] (CMR-03).

4.6
Cela étant entendu, le projet de point 1.3 de l'ordre du jour est approuvé.

4.7
Le délégué de la Grèce suggère que la Commission de rédaction soit invitée à aligner les textes de tous les points conformément aux Résolutions adoptées par la Conférence.

4.8
Il en est ainsi décidé.

4.9
Les projets de points 1.4 et 1.5 de l'ordre du jour sont approuvés.

4.10
Le Président de la Commission 7 déclare que, pour être cohérent avec le projet de Résolution [COM7/6] (CMR-03), il convient de remplacer «117,5 MHz» par «108 MHz» dans le projet de point 1.6 de l'ordre du jour.

4.11
Le délégué des Emirats arabes unis déclare que le texte soumis par son Administration concernant la Résolution [COM7/7] (CMR-03) concerne également le projet de point 1.6 de l'ordre du jour, à savoir que les travaux concernant ce point de l'ordre du jour ne devraient en aucun cas faire double emploi avec les objectifs de la Résolution 222 et les travaux conformément faits à celle-ci.

4.12
Le projet de point 1.6 de l'ordre du jour, tel que modifié par le Président de la Commission 7, est approuvé.

4.13
Les projets de points 1.7 et 1.8 sont approuvés.

4.14
Le délégué de la France déclare, à propos du projet de point 1.9 de l'ordre du jour, qu'il a été décidé d'exclure l'examen du SRS (sonore) à la CMR-07. Il propose donc que les mots «à l'exception du SRS (sonore) conformément aux numéros 5.418 et 5.418bis» soient insérés après «services spatiaux». En attendant la conclusion des débats sur les projets de points 1.30, 1.34 et 1.37 de l'ordre du jour de la CMR-07, et l'approbation des documents pertinents, ce texte doit être laissé entre crochets. Le délégué de la République de Corée appuie cette proposition.

4.15
Pour le délégué de la République islamique d'Iran, il ne serait pas souhaitable de rouvrir un débat qui a déjà été très long sur le projet de point 1.9 de l'ordre du jour. Il serait préférable de laisser le texte tel quel et de revoir la question si nécessaire lorsque le projet de Résolution sera examiné en deuxième lecture.

4.16
Le délégué de la Suède propose que le texte supplémentaire proposé par la France soit mis entre crochets et que la suite du débat sur la question soit reportée en attendant la conclusion de l'examen des points pertinents de l'ordre du jour de la CMR-03.

4.17
A la suite de consultations informelles, le délégué de la République islamique d'Iran déclare que le délégué de la France a accepté de retirer sa proposition de modification.

4.18
Le projet du point 1.9 de l'ordre du jour est approuvé.

4.19
Le Président de la Commission 7 rappelle que les crochets ont été mis autour du projet de point 1.10 de l'ordre du jour dans le cadre d'un accord général obtenu précédemment sur un certain nombre de projets de points de l'ordre du jour. Il a ensuite été proposé de conserver ce point en ajoutant les mots «sans envisager de replanifier des assignations/allotissements aux administrations» à la fin du texte existant. Si la modification se révèle acceptable, on pourra envisager de supprimer les crochets.

4.20
La Présidente demande s'il y a des commentaires sur cette proposition, qui vise à indiquer que l'examen portera sur des procédures et des critères techniques mais pas sur les Plans proprement dits.

4.21
Le délégué de la République islamique d'Iran déclare qu'il serait préférable de laisser ce point entre crochets pour le moment pour qu'on ait le temps de réfléchir sur la proposition de modification. A son avis, il est clair qu'il n'est nullement prévu d'entreprendre une replanification.

4.22
La Présidente suggère que le point soit laissé entre crochets pour le moment avec le texte additionnel proposé par le Président de la Commission 7.

4.23
Le délégué de la République arabe syrienne approuve la proposition. Le texte actuel n'est pas clair et appelle une réflexion plus poussée. On n'a manifestement pas l'intention de rouvrir l'examen de l'Appendice 30B dans sa totalité, mais aucune résolution n'est associée au point de l'ordre du jour proposé. Il faudrait peut-être remplacer les mots «les procédures réglementaires et les critères techniques associés» par les mots «les critères techniques et les procédures réglementaires associés» afin de clarifier le texte.

4.24
A la suite de consultations informelles, le délégué de la République islamique d'Iran déclare qu'il est proposé de modifier le point 1.10 de l'ordre du jour en ajoutant les mots «sans aucune mesure prise concernant les allotissements de la Partie A, les systèmes existants de la Partie B et les assignations dans la Liste de l'Appendice 30B». Il suggère que, moyennant cette adjonction, le texte reste entre crochets en attendant la soumission du texte révisé en deuxième lecture.

4.25
Le délégué de la République arabe syrienne dit que la proposition semble clarifier le texte mais qu'il aura besoin de le voir par écrit avant de pouvoir approuver la modification.

4.26
Le délégué de la République islamique d'Iran suggère, pour simplifier sa proposition, que l'on ajoute les mots «à l'exception de la Partie A, de la Partie B et de la Liste de l'Appendice 30B» à la fin du point de l'ordre du jour. Il souligne que le projet d'ordre du jour de la CMR-07 est déjà devenu beaucoup plus chargé que cela était initialement envisagé et qu'il est important d'éviter de surcharger la conférence comme cela a été le cas de la CMR-03.

4.27
La Présidente dit qu'en l'absence d'objections, elle considérera que les crochets autour du projet de point 1.10 de l'ordre du jour peuvent être supprimés et que le point doit être approuvé tel que modifié par le délégué de la République islamique d'Iran.

4.28
Il en est ainsi décidé.

4.29
Le Président de la Commission 7 déclare que les crochets autour des mots «sans imposer de contraintes inutiles aux services auxquels la bande est attribuée», dans le projet de point 1.11 de l'ordre du jour, peuvent être supprimés.

4.30
Le délégué de la République islamique d'Iran souligne que le même texte proposé pour le point 1.9 de l'ordre du jour se justifiait parce que les services spatiaux et de Terre concernés bénéficiaient d'une égalité de catégorie. L'examen à mener en application du point 1.11 concerne l'utilisation de la bande 620-790 MHz et est assujetti aux dispositions du numéro 5.311 qui dispose que, dans cette bande, des assignations au SRS peuvent être faites sous réserve d'un accord entre les administrations concernées. Le texte entre crochets modifierait en effet cette disposition. En outre, l'examen doit être entrepris conformément à la Résolution [COM4/5] (CMR‑03). Il propose donc que le texte entre crochets soit supprimé.

4.31
Le délégué de la France s'oppose à cette proposition étant donné que le texte entre crochets a été approuvé à une précédente séance et accepté comme suite à l'inclusion d'un texte analogue dans le point 1.9 de l'ordre du jour. Les services spatiaux faisant l'objet du point 1.9 de l'ordre du jour sont également soumis à des restrictions, comme indiqué au numéro 9.21. Par conséquent, si le texte est supprimé du point 1.11 de l'ordre du jour, il doit également l'être du point 1.9, sans quoi il doit être laissé inchangé dans les deux points. En outre, la modification proposée par Cuba à une séance précédente et visant à supprimer la référence à «OSG et non OSG» du point 1.11 n'a été que partiellement prise en considération, ce qui n'est pas satisfaisant étant donné que la disposition ne porte maintenant que sur le «SRS OSG». Il préférerait que le texte d'origine soit rétabli, «SRS OSG» étant remplacé par «SRS OSG et non OSG». 

4.32
Le délégué de la République arabe syrienne déclare que l'on ne peut comparer les points 1.9 et 1.11 de l'ordre du jour. Le point 1.9 porte sur des services de même catégorie, tandis que la bande 620-790 MHz, traitée dans le point 1.11, a été proposée comme bande planifiée. Le point est accompagné d'une Résolution et les services concernés doivent avoir la priorité. Il croit comprendre que le SRS non OSG n'est pas encore permis dans les bandes au-dessous de 1 GHz et préférerait donc que «OSG» ne figure pas dans le point 1.11. 

4.33
Le délégué de l'Australie déclare que son Administration, qui a soumis le point pour examen aux fins d'inscription à l'ordre du jour de la CMR-07, approuve la suppression de «OSG» ainsi que, puisque la protection des services de Terre a déjà été traitée, celle du texte entre crochets. 

4.34
La Présidente déclare qu'en l'absence d'objections, elle considérera que la proposition du délégué de l'Australie est acceptable. 

4.35
Il en est ainsi décidé. 

4.36
Le délégué de la France propose que le mot «réseaux» soit remplacé par «réseaux ou systèmes», pour aligner le texte sur celui de la Résolution [COM4/5] (CMR-03).

4.37
Il en est ainsi décidé.

4.38
Le projet de point 1.11 de l'ordre du jour, tel que modifié, est approuvé.

4.39
Le Président de la Commission 7 déclare que, étant donné que la Résolution [COM4/10] (CMR-03) a été approuvée, les crochets qui entourent le projet de point 1.12 de l'ordre du jour peuvent être supprimés.

4.40
Le délégué de la République arabe syrienne appuie cette proposition mais suggère que l'on envisage d'incorporer le projet de point 1.10 de l'ordre du jour dans le projet de point 1.12.

4.41
La Présidente déclare que, étant donné que les auteurs du projet de point 1.10 de l'ordre du jour préfèrent garder ce point séparé, elle préférerait le maintenir tel quel, en attendant l'issue des consultations informelles à ce sujet. Par conséquent, en l'absence d'objections, elle considérera que la proposition du Président de la Commission 7 est acceptable.

4.42
Cela étant entendu, le projet de point 1.12 de l'ordre du jour est approuvé.

4.43
Le Président de la Commission 7 déclare que deux modifications du projet de point 1.13 de l'ordre du jour ont été proposées: le remplacement de «Appendices 25, 26 et 27» par «Appendices 17, 25, 26 et 27» et le déplacement des mots «entre 4 et 10 MHz» de la fin du point à après les mots «bandes d'ondes décamétriques». Toutefois, aucun consensus n'a été obtenu sur ces propositions et il propose donc que le texte actuel soit maintenu tel quel.

4.44
Le délégué des Etats‑Unis n'est au courant d'aucune controverse au sujet de ces deux propositions. Il semble n'y avoir aucune objection à l'inclusion d'une référence à l'Appendice 17 et la deuxième proposition est une modification de forme visant à préciser la gamme de fréquences couverte par le point de l'ordre du jour. En outre, le seul argument qui milite en faveur de l'inclusion du point de l'ordre du jour est dans le contexte de la bande 4‑10 MHz. Il appuie donc les propositions de modification.

4.45
Le délégué de l'Allemagne n'est pas du même avis. La proposition initiale était d'exclure des bandes faisant l'objet de Plans d'allotissement dans les Appendices 25, 26 et 27. Les pays de la CEPT souhaitaient n'exclure que celles des Appendices 26 et 27, mais dans un souci de compromis, avaient également approuvé l'exclusion de celles de l'Appendice 25. La proposition d'ajouter l'Appendice 17 à la liste d'exclusion n'a pas été approuvée par les pays de la CEPT. En outre, la proposition commune européenne, émanant de 36 pays, est celle d'un examen de tous les services dans les bandes d'ondes décamétriques à l'exception des exclusions approuvées, compte tenu de l'impact de nouvelles techniques de modulation, de l'adaptation des techniques de contrôle et des besoins de spectre pour la radiodiffusion à ondes décamétriques entre 4 et 10 MHz. Le texte actuel du point 1.13 de l'ordre du jour reflète les débats de la Commission 7 et les consultations informelles qui ont suivi; il devrait donc être laissé inchangé.

4.46
Le délégué du Canada partage la plupart des opinions exprimées par le délégué des Etats‑Unis et, notamment, appuie la proposition de déplacer les mots «entre 4 et 10 MHz» ce qui rétrécirait la portée du projet de point de l'ordre du jour.

4.47
Le délégué de la Nouvelle‑Zélande partage les points de vue des délégués des Etats‑Unis et du Canada et approuve les amendements proposés. L'Appendice 17 porte sur des fréquences et des dispositions de voies dans les bandes d'ondes décamétriques pour le service mobile maritime et devrait être ajouté aux Appendices 25, 26 et 27, qui portent également sur les services mobiles ou maritime aéronautique.

4.48
Le délégué des Pays‑Bas approuve le délégué de l'Allemagne. Resserrer la portée du point de l'ordre du jour le modifierait complètement et le rendrait quasiment inopérant.

4.49
Le délégué de la République arabe syrienne approuve la restriction du point de l'ordre du jour, étant donné que le temps manquera pour faire un examen illimité de toutes les bandes d'ondes décamétriques.

4.50
Le délégué des Etats‑Unis prend acte du désaccord et de la nécessité de clarifier le point de l'ordre du jour, mais répète sa position concernant la restriction des bandes, notant qu'un certain nombre de groupes régionaux et d'administrations appuient cette restriction.

4.51
Le délégué de l'Allemagne attire l'attention sur le libellé du point 2.5 de l'ordre du jour dans la Résolution 801 (CMR‑2000) (Ordre du jour préliminaire de la CMR‑05/06). Les pays de la CEPT sont d'avis que, comme indiqué dans ce point, la limitation à «entre 4 et 10 MHz» pour ce qui concerne l'adéquation des attributions de fréquences à la radiodiffusion en ondes décamétriques et aux services fixe et mobile n'est valable que si les exclusions sont approuvées. Le texte actuel du projet de point 1.13 de l'ordre du jour devrait donc être maintenu.

4.52
La Présidente invite les délégués à indiquer, en levant leur pancarte, leur préférence concernant la proposition de déplacer les mots «entre 4 et 10 MHz». Elle note que la majorité (41 contre 29) est favorable au déplacement du texte et conclut que le point de l'ordre du jour doit être modifié en conséquence.

4.53
Elle invite ensuite les délégués à examiner la proposition d'adjonction de l'Appendice 17 à la liste des exclusions dans le projet de point 1.13 de l'ordre du jour.

4.54
Le représentant du BR fait observer que l'Appendice 17 porte sur des fréquences et des dispositions de voies mais ne comprend pas de Plan d'allotissement, comme le font les Appendices 25, 26 et 27. 

4.55
La Présidente déclare que néanmoins, s'il n'y a pas d'objections, elle considérera que la proposition d'ajouter l'Appendice 17 à la liste d'exclusion du point 1.13 est acceptable.

4.56
Il en est ainsi décidé.

4.57
Le projet de point 1.13 de l'ordre du jour, tel qu'amendé, est approuvé.

4.58
Le Président du Groupe ad hoc 2 de la plénière déclare que son Groupe a considéré que le projet de point 1.14 de l'ordre du jour devait figurer en priorité sur le projet d'ordre du jour de la CMR‑07. Les travaux actuels de l'OMI, dont il est question dans la Résolution 331, seront examinés par cette organisation en 2005. Si l'examen du point est différé jusqu'à la CMR‑10, les modifications du Règlement des radiocommunications risquent de ne pas entrer en vigueur avant 2012, ce qui est jugé trop tardif. Il a aussi été décidé que la mesure provisoire énoncée au point 1 du décide de la Résolution 331, à savoir que la voie 16 en ondes métriques et la fréquence 2 182 kHz pourraient être utilisées pour les appels en phonie, devrait être maintenue pour le moment.

4.59
Le délégué de la République arabe syrienne déclare que la question n'est pas urgente et que son examen pourrait attendre la CMR‑10.

4.60
La Présidente déclare que, s'il n'y a pas d'autres objections, elle considérera que la suppression des crochets au point 1.14 de l'ordre du jour est acceptable.

4.61
Il en est ainsi décidé.

4.62
Le projet de point 1.14 de l'ordre du jour est approuvé.

4.63
Le projet de point 1.15 de l'ordre du jour est approuvé.

4.64
Le Président du Groupe ad hoc 2 de la plénière déclare que des propositions ont été soumises à la CMR‑03 en vue de modifier l'Article 19 pour tenir compte des identités du service mobile maritime pour des équipements autres que les équipements mobiles placés à bord de navires, domaine couvert par le projet de point 1.16 de l'ordre du jour. Il a été toutefois considéré que des études complémentaires étaient nécessaires avant que l'on puisse entreprendre une modification de l'Article 19 à ce sujet et la Résolution [COM4/4] a été approuvée en conséquence. Alors que le Groupe ad hoc 2 de la plénière a accordé au point 1.16 un moindre degré de priorité s'agissant de son inscription à l'ordre du jour de la CMR‑07, le Groupe a considéré que la Conférence pourrait traiter la question rapidement.

4.65
La Présidente déclare qu'en l'absence d'objections, elle considérera que les crochets autour du projet de point 1.16 de l'ordre du jour peuvent être supprimés.

4.66
Il en est ainsi décidé.

4.67
Le projet de point 1.16 de l'ordre du jour est approuvé.

4.68
Le Président de la Commission 7 déclare que, dans le projet de point 1.17 de l'ordre du jour, il faudrait remplacer «à 1,4 GHz» par «autour de 1,4 GHz», pour aligner le texte sur celui de la Résolution [COM5/14].

4.69
Il en est ainsi décidé.

4.70
Le délégué de la France déclare qu'il semble qu'il y ait une omission dans le texte: il faudrait ajouter «le SFS et» après le mot «entre».

4.71
Le projet de point 1.17 de l'ordre du jour tel qu'amendé est approuvé.

4.72
Le Président de la Commission 7 déclare que les crochets autour du projet de point 1.18 de l'ordre du jour peuvent être supprimés, étant donné que l'inclusion du point fait partie d'un accord obtenu durant des consultations informelles.

4.73
Le projet de point 1.18 de l'ordre du jour est approuvé.

4.74
Le Président de la Commission 7 déclare que le projet de point 1.19 de l'ordre du jour figure également dans l'accord conclu au cours de consultations informelles et que les crochets doivent être supprimés. Plusieurs modifications du texte ont également été approuvées: remplacer dans la version anglaise «a possible» par «possible», «band» par «bands», et supprimer les mots «pour les applications à haut débit». Enfin il faut remplacer «selon qu'il conviendra, relative à la mise en oeuvre de ces applications à l'échelle mondiale, compte tenu des besoins particuliers des pays en développement» par «compte tenu du numéro 5.BC03».

4.75
Le délégué de la République arabe syrienne, rappelant que la proposition d'inclure le point a été soumise par les Etats arabes, demande pourquoi le mot «Internet» n'y figure pas, étant donné que c'est précisément l'objet du point. Il demande également ce dont traite le numéro 5BC03 et pourquoi il est nécessaire de le mentionner.

4.76
Le Président de la Commission 7 explique que le numéro 5.BC03 indique les bandes de fréquences identifiées pour utilisation par des applications à haute densité du service fixe par satellite (HDFSS). Toutes les parties sont convenues qu'il serait utile d'étudier la question.

4.77
Le délégué des Etats‑Unis approuve l'inclusion du projet de point de l'ordre du jour, comme indiqué par le Président de la Commission 7, avec suppression de la terminologie relative à l'Internet. Au cours des débats, il a été reconnu qu'une solution au point de l'ordre du jour pourrait être trouvée dans des bandes liées à l'Appendice 30B, bien que cela n'ait pas été indiqué dans le texte.

4.78
Le délégué de la République arabe syrienne peut accepter la référence au numéro 5.BC03, avec l'adjonction d'une explication pour indiquer qu'il concerne les HDFSS.

Toutefois, il continue de penser que l'Internet devrait être expressément mentionné et propose donc d'ajouter après les mots «pour l'utilisation d'applications Internet» «bandes de fréquences».

4.79
La Présidente fait observer que cette modification limiterait l'utilisation des bandes aux applications Internet.

4.80
Le délégué de la France croit comprendre qu'il a été décidé que les mots à ajouter à la fin du point en question seraient: «compte tenu également du numéro 5.BC03». Cela constitue également un lien entre ce point et le projet de point 1.10 de l'ordre du jour.

4.81
La Présidente croit comprendre que le projet de point 1.19 de l'ordre du jour devrait être modifié comme proposé par le Président de la Commission 7, avec insertion du mot «aussi», comme indiqué par le délégué de la France, adjonction d'une explication du numéro 5.BC03 et insertion des mots «pour l'utilisation d'applications Internet», comme proposé par le délégué de la République arabe syrienne.

4.82
Il en est ainsi décidé.

4.83
Le projet de point 1.19 de l'ordre du jour tel qu'amendé est approuvé.

4.84
Le délégué du Cameroun propose de maintenir l'expression «pour les applications à haut débit» au projet de point 1.19 de l'ordre du jour, suivi de l'adjonction des mots «dans certaines applications Internet» pour tenir compte d'autres applications à haut débit et des besoins des pays en développement dans ce contexte.

4.85
A la suite d'une observation du délégué de la République arabe syrienne, la Présidente est d'avis que, faute de temps, l'on maintienne le projet de point 1.19 de l'ordre du jour tel qu'il vient d'être approuvé et que l'on revienne au besoin sur la question en seconde lecture.

4.86
Il en est ainsi décidé.

4.87
Le délégué de la France attire l'attention sur les autres propositions de projets de points de l'ordre du jour énumérées dans le tableau à la fin du Document 380, qui figurait en Annexe au Document DT/207(Rév.1). Il propose que, puisque les Résolutions [COM4/14] et [COM4/17] (CMR‑03) ont été approuvées, les deux premiers points énumérés dans le tableau soient déplacés dans le projet de Résolution [COM7/A] en tant que projets de points 1.20 et 1.21 de l'ordre du jour, même si de légères modifications de forme sont nécessaires dans le deuxième, notamment en ce qui concerne la référence à l'Annexe 3 de la Résolution. 

4.88
Le délégué du Canada dit que, dans le premier des deux points, les mots «le cas échéant» devraient être insérés après «mesures» et que, dans l'anglais seulement, les mots «according to» devraient être remplacés par «in accordance with». 

4.89
Il en est ainsi décidé. 

4.90
Le premier point indiqué dans le tableau des propositions de projet de point de l'ordre du jour, tel qu'amendé, est approuvé. 

4.91
Le délégué du Canada déclare que le libellé du deuxième point figurant dans le tableau des autres propositions de projet de point de l'ordre du jour n'est pas approprié étant donné le compromis obtenu au sujet de la Résolution [COM4/17], et propose de le remplacer par le texte suivant: «examiner les résultats des études conformément à la Résolution [COM4/17] (CMR-03), afin de revoir et mettre à jour, le cas échéant, les Tableaux des niveaux de seuil aux fins de consultation dans l'Annexe de la Résolution [COM4/15]», ce qui correspond au texte du point 2 du décide de la Résolution [COM4/17].

4.92
Le délégué de la France n'a en principe pas d'objection à cette proposition, mais pense qu'il faudra maintenir l'explication concernant la protection du service de radioastronomie afin de permettre aux lecteurs de comprendre ce que cela signifie. Le délégué de l'Allemagne est du même avis. 

4.93
Le délégué du Canada déclare que le texte du point 2 du décide de la Résolution [COM4/17] représente un compromis délicat et devrait constituer la base du projet de point de l'ordre du jour. Il ne peut donc accepter la proposition du délégué de la France. Le délégué des Emirats arabes unis est du même avis.

4.94
Le délégué des Pays-Bas suggère qu'un texte basé sur le titre de la Résolution [COM4/17], «sur la compatibilité entre le service de radioastronomie et les services spatiaux actifs» soit inséré après le mot «études» dans le texte proposé par le délégué du Canada. 

4.95
Le délégué des Etats-Unis déclare que le point de l'ordre du jour proposé ne concerne qu'une partie du domaine couvert par la Résolution [COM4/17] et est donc aussi d'avis que le texte du point 2 du décide devrait être utilisé.

4.96
Le délégué de la Suède fait observer qu'il est normal de décrire ce que recouvre chaque point de l'ordre du jour. 

4.97
Le délégué de la France propose que les mots «concernant la compatibilité avec le service de radioastronomie» soient insérés après «études», mais il peut aussi se rallier à la proposition faite par le délégué des Pays-Bas. 

4.98
Le délégué du Canada peut accepter l'insertion des mots «sur la compatibilité entre le service de radioastronomie et les services spatiaux actifs» après le mot «études». 

4.99
La Présidente déclare qu'en l'absence d'objections elle considérera que cette proposition est acceptable. 

4.100
Il en est ainsi décidé.

4.101
Le deuxième point figurant dans le tableau d'autres propositions de projet de point de l'ordre du jour, tel qu'amendé, est approuvé.

4.102
La Présidente suggère que les deux premiers points indiqués dans le Tableau d'autres propositions de projet de point de l'ordre du jour, tels qu'amendés, soient insérés dans le projet de Résolution [COM7/A] sous forme de projets de points 1.20 et 1.21 de l'ordre du jour, comme l'a proposé le délégué de la France. 

4.103
Il en est ainsi décidé.

4.104
Les projets de points de l'ordre du jour 2, 3, 4 et 5 sont approuvés.

4.105
Le délégué du Japon attire l'attention sur le Document 313(Rév.1), qui a trait au projet de point 6 de l'ordre du jour.

4.106
En réponse à une question de la Présidente, le Président de la Commission 7 confirme que le Document 313(Rév.1) a été examiné mais qu'il a été décidé de conserver le point 6 libellé comme indiqué dans le Document 380.

4.107
Le projet de point 6 de l'ordre du jour est approuvé. 

4.108
Le représentant du BR déclare que, dans le projet de point 7.1 de l'ordre du jour, «Résolution 80 (Rév.CMR-2000)» doit être remplacé par «Résolution 80 (Rév.CMR-03)».

4.109
Il en est ainsi décidé.

4.110
Le délégué de la République arabe syrienne propose de diviser le projet de point 7.1 de l'ordre du jour en trois sous-points, à savoir, respectivement: le rapport du Directeur du Bureau des radiocommunication, les difficultés rencontrées et les incohérences constatées dans l'application du Règlement des radiocommunications et la suite donnée à la Résolution 80 (Rév.CMR-03).

4.111
La Présidente suggère que la Commission de rédaction soit invitée à examiner cette proposition. 

4.112
Il en est ainsi décidé.

4.113
Cela étant entendu, le projet de point 7 de l'ordre du jour, tel qu'amendé, est approuvé.

4.114
Le délégué de la République arabe syrienne déclare, à propos du projet de point 8 de l'ordre du jour, que relancer la Commission spéciale n'est pas un point de l'ordre du jour et ne devrait pas être indiqué comme tel; cela fait partie du rapport de l'AR-03 à la CMR-03 (Document 162), qui sera présenté par le Président de la Commission 7.

4.115
Le représentant du BR suggère que le projet de point 8 de l'ordre du jour soit remplacé par «décide en outre de relancer la Commission spéciale».

4.116
Le Président de la Commission 7 déclare que la proposition d'inclure ce point a été faite par le Président de la Commission spéciale. Il en est aussi question dans la Résolution 800 (CMR‑2000), sous décide en outre 9, ainsi que dans le troisième rapport du Président à la plénière (Document 379), aussi est-il peut-être inutile de le faire figurer dans le projet de Résolution [COM7/A] (CMR-03).

4.117
Le délégué de la France indique qu'un libellé analogue a été approuvé à la CMR‑2000 et que, même s'il en est question dans un autre document, ce point devrait figurer dans le projet de Résolution à l'étude de manière à attirer l'attention sur l'activité.

4.118
Le délégué de la République arabe syrienne convient que la CMR-03 devrait décider de relancer la Commission spéciale, mais répète qu'il ne saurait s'agir d'un projet de point de l'ordre du jour de la CMR-07. Il faudrait également indiquer que la Réunion de préparation à la Conférence (RPC) sera relancée. 

4.119
Le délégué de la France fait observer que la partie charge le Directeur du Bureau des radiocommunications concerne la convocation de la RPC.

4.120
Le Président de la Commission 7 attire également l'attention sur le Document 379, qui énonce les mesures nécessaires pour la préparation de la CMR-07, approuvées par la Commission 7 après un examen approfondi de toutes les propositions soumises. Il n'est pas souhaitable de rouvrir le débat actuellement.

4.121
Le délégué de la République islamique d'Iran déclare qu'il faut relancer la RPC et la Commission spéciale avant que le BR puisse convoquer des réunions. Il est donc du même avis que le délégué de la République arabe syrienne. Les délégués des Pays-Bas et du Royaume-Uni sont d'accord.

4.122
Le délégué de la France déclare que le Document 379 contient un rapport du Président de la Commission 7 et non une décision de la Conférence. Il considère donc qu'il est nécessaire d'inclure une indication du processus de relance dans le projet de Résolution [COM7/A] (CMR‑03).

4.123
La Présidente suggère que «relancer la Commission spéciale» soit remplacé par «décide en outre de relancer la Réunion de préparation à la Conférence et la Commission spéciale sur les questions réglementaires et de procédure».

4.124
Il en est ainsi décidé.

4.125
Le délégué du Cameroun indique que le chiffre «8» devrait être supprimé pour qu'il soit clair que le processus de relance n'est pas un projet de point de l'ordre du jour.

4.126
Il en est ainsi décidé.

4.127
Les parties invite le Conseil, charge le Directeur du Bureau des radiocommunications, et charge le Secrétaire général sont approuvées.

4.128
La Résolution ADD [COM7/A] (CMR-03), ainsi modifiée, est approuvée.

ADD Résolution [COM7/B] (CMR-03)

4.129
La partie considérant et les projets de points 1, 2 et 2.1 de l'ordre du jour sont approuvés.

4.130
Le Président de la Commission 7 indique que «conformément à la Résolution [COM7/1] (CMR-03)» devrait être ajouté à la fin du projet de point 2.2 de l'ordre du jour.

4.131
Le projet de point 2.2 de l'ordre du jour, ainsi amendé, est approuvé.

4.132
Le délégué des Emirats arabes unis, intervenant au nom du Groupe des Etats arabes, déclare que le projet de point 2.3 de l'ordre du jour fait double emploi et devrait être supprimé, étant donné que le numéro 5.357A garantit clairement la disponibilité des fréquences et la protection pour le service mobile aéronautique par satellite (R) dans les bandes 1 545-1 555 MHz et 
1 646,5-1 656,5 MHz. Dans ce renvoi, il est également question de la Section II de l'Article 9.

4.133
Le délégué du Canada appuie cette proposition.

4.134
Le délégué du Japon, parlant au nom des pays de l'APT, déclare que, bien que le numéro 5.357A semble assurer une protection suffisante, la pratique actuelle en ce qui concerne la coordination des fréquences dans ce domaine n'est pas satisfaisante, d'où la nécessité de garder ce projet de point de l'ordre du jour.

4.135
Le délégué de la République islamique d'Iran déclare que, compte tenu des contraintes de temps et étant donné que le projet d'ordre du jour à l'examen n'est que préliminaire, le projet de point devrait être conservé pour le moment.

4.136
Après un bref échange de vues auquel participent les délégués du Japon, du Canada, de la République arabe syrienne et des Emirats arabes unis, la Présidente suggère qu'un nouvel examen du projet de point 2.3 de l'ordre du jour soit reporté en attendant le résultat des consultations informelles.

4.137
Il en est ainsi décidé.

4.138
Les projets de points 2.4, 2.5, 2.6 et 2.7 de l'ordre du jour sont approuvés.

4.139
Le délégué du Canada déclare qu'à la suite de la modification de la Résolution [COM7/4], le projet de point 2.8 de l'ordre du jour est devenu redondant. Il suggère qu'il soit mis entre crochets en attendant l'examen dudit projet de Résolution.

4.140
Il en est ainsi décidé.

4.141
Les projets de points 3 et 3.1 de l'ordre du jour sont approuvés.

4.142
Le délégué de la Suède fait observer que dans le projet de point 3.2 de l'ordre du jour il faut remplacer «Résolution» par «Recommandation». Le Président de la Commission 7 déclare que le projet de point 3.2 de l'ordre du jour n'a pas été correctement numéroté. Il devrait porter le numéro 2.9 et être placé au bon endroit dans le projet de Résolution.

4.143
Il en est ainsi décidé.

4.144
Les projets de point 3.2 de l'ordre du jour ainsi corrigé est approuvé.

4.145
Le projet de points 4 à 9.2 de l'ordre du jour sont approuvés.

4.146
L'ADD Résolution [COM7/B] (CMR‑03), tel qu'amendé, est approuvé, sous réserve d'un examen plus poussé du projet de point 2.3 de l'ordre du jour.

4.147
Moyennant cela, la dix‑septième série de textes soumis par la Commission de rédaction en première lecture (B17) dans son ensemble, ainsi modifiée, est approuvée.

4.148
Suite à des consultations informelles en ce qui concerne un nouveau texte pour le point 2.3 de l'ordre du jour préliminaire de la CMR‑10 (ADD Résolution [COM7/B]), le délégué des Emirats arabes unis donne lecture du nouveau texte suivant: «examiner les résultats des études faites par l'UIT‑R conformément à la Résolution 222 (CMR‑2000) pour assurer la mise à la disposition du service mobile aéronautique par satellite (R) de bandes de fréquences et la protection de ce service, et prendre les mesures appropriées en la matière, tout en conservant l'attribution générique au service mobile par satellite».

4.149
Ce nouveau texte est approuvé.

5
Dix-huitième série de textes soumis par la Commission de rédaction en première lecture (B18) (Document 381) 

MOD Résolution 49 (Rév.CMR-2000)

5.1
La Présidente invite les participants à examiner le Document 381, qui réunit toutes les propositions de modification de la Résolution 49 (Rév.CMR‑2000). Elle attire l'attention sur les crochets autour de la date de fourniture des renseignements complets au titre du principe de diligence due, dans le décide 2, qui concerne les options A et B examinées à la neuvième séance plénière.

5.2
Le délégué des Emirats arabes unis déclare que le groupe des Etats arabes préférerait la date du 21 novembre 2006. Le délégué du Viet Nam et de la Colombie préfèrent aussi cette date.

5.3
Le délégué du Canada déclare que les réseaux concernés sont déjà en exploitation depuis six ans, d'où la préférence de son Administration pour la date du 21 novembre 2003. Toutefois, dans un esprit de compromis, elle sera disposée à accepter une prolongation d'un an jusqu'au 21 novembre 2004, comme l'a proposé le délégué de l'Australie à la neuvième séance plénière. Les délégués des Pays‑Bas, de la Suède et de la Fédération de Russie appuient cette proposition.

5.4
Le délégué de la Malaisie propose une date intermédiaire à savoir le 1er mai 2005.

5.5
Le délégué des Etats Unis exprime une préférence pour le 21 novembre 2003, étant donné que les administrations concernées connaissaient bien la situation et avaient eu six ans pour préparer les renseignements voulus.

5.6
La Présidente demande aux délégués d'indiquer, au moyen de leurs pancartes, s'ils préfèrent le 21 novembre 2004 ou le 21 novembre 2006.

5.7
Le délégué des Tonga, appuyé par celui des Emirats arabes unis, déclare que la solution de compromis que représente 2005 pourrait bénéficier d'un plus grand soutien.

5.8
La Présidente indique que, faute de temps, elle préfère s'en tenir à ce qu'elle avait suggéré. Après avoir invité une nouvelle fois les délégués à indiquer leur préférence en montrant leurs pancartes, elle note qu'une majorité (37 contre 19) préfère 2004 et déclare que le décide 2 doit être modifié en conséquence.

5.9
Il en est ainsi décidé.

5.10
Le délégué des Emirats arabes unis déclare que le décide 3 n'est plus valable et peut être supprimé.

5.11
En réponse à une question du délégué du Luxembourg, le représentant du BR déclare que, étant donné que les renseignements au titre du principe de diligence due n'ont pas encore été reçus pour un système restant, le décide 3 doit être maintenu.

5.12
Il en est ainsi décidé.

5.13
Le délégué du Canada indique que, sous décide 4, 5 et 6, il convient de remplacer «décide 2 ou 3 ci-dessus» par «décide 2 ou 2bis ci-dessus».

5.14
Il en est ainsi décidé.

5.15
Le délégué de la République islamique d'Iran déclare que, au décide 6, des modifications de forme sont nécessaires pour tenir compte du fait qu'il n'y a aucune modification des Plans pour les Régions 1 et 3, qu'il y a des modifications du Plan pour la Région 2 et que de nouvelles assignations figurent dans les Listes pour les Régions 1 et 3.

5.16
Il en est ainsi décidé.

5.17
Le délégué des Emirats arabes unis dit que, dans la partie charge le Directeur du Bureau des radiocommunications, il convient de remplacer «CMR‑03» par «CMR‑07».

5.18
Il en est ainsi décidé.

5.19
Le représentant du BR déclare que la partie charge le Secrétaire général est obsolète et devrait être supprimée. 

5.20
Il en est ainsi décidé.

5.21
A la suite de commentaires des délégués de la République islamique d'Iran et de Brunéi Darussalam, la Présidente déclare qu'il faudra vérifier quelles versions des Résolutions citées au § 1 de l'Annexe 1 du MOD Résolution 49 sont pertinentes.

5.22
Il en est ainsi décidé.

5.23
Le délégué du Venezuela déclare que, dans la version espagnole du Règlement des radiocommunications, les textes des numéros 9.12 et 9.13, dont il est fait état au § 1 de l'Annexe 1 de la Résolution 49, sont identiques. Il en a informé le BR et a été informé que les textes seraient vérifiés aux fins d'alignement avec ceux des autres versions linguistiques. 

5.24
Le MOD Résolution 49 (Rév.CMR‑03), ainsi amendé, est approuvé.

5.25
La dix-huitième série de textes soumis par la Commission de rédaction en première lecture (B18), ainsi modifiée, est approuvée.

6
Dix-huitième série de textes soumis par la Commission de rédaction en seconde lecture (Document 381)

6.1
La Présidente invite les participants à approuver en seconde lecture les textes soumis par la Commission de rédaction dans le Document 381.

6.2
La dix-huitième série de textes soumis par la Commission de rédaction dans le Document 381, telle qu'amendée en première lecture, est approuvée en seconde lecture.

7
Questions liées à la Résolution 605 (CMR-2000) (Point 1.15 de l'ordre du jour) (Document 383)

7.1
Le Président de la Commission 5, soulignant que le Document 383 est l'aboutissement de longues heures de discussion et le fruit d'un difficile compromis, dit qu'un certain nombre de corrections doivent encore être apportées au texte. En ce qui concerne l'Article 5, MOD 5.328A, après consultation du RRB, il a été décidé de supprimer le numéro «605» qui suit le mot «Résolution». S'agissant de l'ADD Résolution [COM5/8], dans la partie décide, il convient de supprimer le § 2bis qui est placé entre crochets, et dans la partie charge le Directeur du Bureau des radiocommunications, il convient de supprimer le § 4. Dans l'Annexe de ce projet de Résolution, au § 3, il convient de supprimer les crochets placés autour des mots «le financement» et «la mise en oeuvre». En ce qui concerne l'Annexe 2A de l'Appendice 4 il convient de supprimer le mot «cumulative» au point A.17. S'agissant de l'Article 59, ADD 59.8, il convient de biffer «[Résolution 49 (CMR-03)]». S'agissant de l'ADD Résolution [COM5/18], il convient de supprimer, dans la partie décide, les § 6 et 7 qui sont placés entre crochets et de les remplacer par un nouveau § 6, qui se lit comme suit: «que, lorsqu'elle notifie au Bureau des radiocommunications au titre du numéro 11.47 qu'une assignation de fréquence à une ou des stations du SRNS dans les bandes mentionnées au point a) du considérant a été mise en service, l'administration notificatrice informe le Bureau, s'il elle ne l'a pas déjà fait, si elle a respecté les critères indiqués dans l'Annexe de la présente Résolution». Le § 8 de la partie décide devient le nouveau § 7. Enfin, s'agissant de l'Annexe de la Résolution [COM5/18], il convient de supprimer, au § 3, les crochets placés autour des mots «de financement» et «mise en oeuvre du». 

7.2
La Présidente se félicite qu'un compromis ait pu être trouvé sur les questions relevant du point 1.15 de l'ordre du jour. Elle invite la plénière à examiner le Document 383.

7.3
Le délégué du Venezuela dit que le texte espagnol est sur de très nombreux points divergent du texte anglais et que certaines de ces divergences affectent gravement le sens du texte.

7.4
La Présidente dit que le texte espagnol sera aligné sur les autres langues par la Commission de rédaction.

Article 5 (MOD 960-1 164 MHz, MOD 1 164-1 215 MHz, NOC 5.328) 

7.5
Approuvés. 

Article 5(MOD 5.328A)

7.6
Le délégué du Royaume-Uni propose, suite au remaniement du tableau de l'Article 5, d'ajouter les mots «dans la bande 960-1 215 MHz» à la suite du membre de phrase «ne doivent pas demander à être protégées vis-à-vis des stations de service de radionavigation aéronautique». 

7.7
La Présidente ayant noté que cette modification découle du fait que le service de radionavigation par satellite a été placé dans le tableau, rappelle qu'il convient aussi de supprimer le chiffre «605» après «Résolution»

7.8
Le MOD 5.328A, ainsi modifié, est approuvé.

ADD Résolution [COM5/8]

7.9
Le délégué de la France, se référant au § 2 de la partie décide, croit comprendre que la première phrase, qui est très longue, signifie que tous les systèmes du SRNS sont concernés puisque avant le 2 juin 2000 il n'y avait pas d'attribution. Pour éviter toute redondance, il propose de supprimer le membre de phrase suivant: «pour lesquels des renseignements complets pour la publication anticipée, de coordination ou de notification, selon le cas, ont été reçus par le Bureau des radiocommunications après le 2 juin 2000». 

7.10
Cette modification est approuvée.

7.11
Suite à une question posée par le délégué de la République islamique d'Iran, le Président de la Commission 5 explique que l'expression «en collaboration» signifie en collaboration avec les autres administrations.

7.12
Répondant à une question posée par le délégué de la République arabe syrienne, la Présidente dit que la référence aux principaux critères pour l'application de la Résolution [COM5/8], qui font l'objet de l'Annexe, figure au § 3 de la partie décide du projet de Résolution. 

7.13
Le représentant du BR, se référant au § 1 de la partie charge le Directeur du Bureau des radiocommunications, voudrait savoir ce que la Conférence attend du BR lorsqu'elle charge le Directeur du Bureau d'observer scrupuleusement les résultats des calculs de la puissance surfacique équivalente. Le Président de la Commission 5 dit que l'intention de ce paragraphe est que le BR participe aux réunions de consultation en vue de pouvoir observer les résultats des calculs, et que ce paragraphe doit être lu en liaison avec le § 2 de la partie invite les administrations, aux termes duquel les administrations sont invitées à permettre au Bureau et aux participants à la réunion de consultation d'avoir accès au logiciel approprié utilisé pour calculer le niveau de puissance surfacique équivalente.

7.14
Le délégué de la République islamique d'Iran interprète la partie charge le Directeur du Bureau des radiocommunications comme signifiant que le Directeur du BR ne doit pas nécessairement assister lui‑même aux réunions de consultation, mais doit assurer la participation du BR, et qu'en outre tout doit être fait pour que les réunions de consultation aient lieu à Genève de sorte que les membres du BR puissent y assister facilement et à moindre coût. 

7.15
Le délégué de la Fédération de Russie, se référant à l'Annexe du projet de Résolution (Principaux critères pour l'application de la Résolution) propose que la dernière phrase du § 2 («Les informations demandées à ce titre peuvent être fournies par l'administration responsable sous la forme d'un engagement écrit.») fasse l'objet d'un paragraphe distinct, de sorte qu'elle s'applique à l'ensemble du § 2. 

7.16
Cette proposition est approuvée.

7.17
Le délégué de la République arabe syrienne se demande ce qui se passera si une administration qui ne satisfait pas aux principaux critères a déjà soumis des renseignements pour publication au BR. Est‑ce le BR, ou la réunion de consultation, qui va vérifier que les critères sont remplis? Quelle est exactement la compétence des réunions de consultation? Cependant, n'étant pas directement concerné par le sujet, l'orateur dit qu'il n'insiste pas pour avoir une réponse.

7.18
La Présidente rappelle qu'il y a lieu d'inclure les modifications données par le Président de la Commission 5.

7.19
L'ADD Résolution [COM5/8], tel que modifié, est approuvé.

ADD Recommandation [COM5/A]; Article 21 (ADD 21.18); SUP Résolution 605 (CMR‑2000)

7.20
Approuvés.

Appendice 4 (Annexe 2A, A.17 - SUP c) et ADD e))

7.21
La Présidente rappelle que le mot «cumulative» doit être supprimé dans le titre du A.17.

7.22
Les propositions, telles que modifiées, sont approuvées.

Article 59 (ADD 59.7)

7.23
Le Président de la Commission 4 dit que cette disposition doit être supprimée du Document 383 car elle est traitée dans le Document 330(Rév.1). 

Article 59 (ADD 59.8)

7.24
La Présidente rappelle que la mention de la Résolution 49 (CMR‑03) doit être supprimée.

7.25
Le Président de la Commission 4 dit que cette disposition pourrait également être supprimée du document examiné parce qu'elle aussi est traitée dans le Document 330(Rév.1). Il se demande en outre si la Résolution [COM5/8] doit figurer dans la liste des Résolutions car ladite Résolution ne contient aucune référence au Règlement des radiocommunications. Il ne pense pas non plus que la Recommandation [COM5/A] ait sa place dans cette liste. Il souhaiterait que le Président de la Commission 5 vérifie la liste des Résolutions énumérées dans l'ADD 59.8.

7.26
Le Président de la Commission 5 explique que l'ADD 59.8 vise à ce que la Recommandation et les Résolutions citées entrent en vigueur le 1er janvier 2005. C'est un élément important, qui fait partie du compromis auquel il a fait référence.

7.27
Le Président de la Commission 4 craint qu'il y ait un malentendu, soulignant que les Résolutions entrent automatiquement en vigueur le jour qui suit la clôture de la Conférence. Notant que le problème porte sur la date d'entrée en vigueur des dispositions révisées, il dit qu'il fera des suggestions sur ce sujet au moment de l'examen des Documents 330(Rév.1) et 331(Rév.2). Notant qu'il n'est dit nulle part dans la Résolution [COM5/18] que les dispositions révisées mentionnées dans la partie décide entreront en vigueur à une date différente, il juge indispensable que le Président de la Commission 5 donne des éclaircissements sur la date d'application des dispositions révisées. 

7.28
La Présidente prend note de ces observations, et invite le Président de la Commission 5 à vérifier la liste des Résolutions citées.

7.29
Compte tenu de ces observations, l'ADD 59.8, tel qu'il a été modifié, est approuvé.

Article 5 (ADD 5.BA02)

7.30
Le délégué du Venezuela dit que, dans la version espagnole, le texte de cette disposition est tronqué, et devra être corrigé.

7.31
Compte tenu de cette remarque, l'ADD 5.BA02 est approuvé.

Article 5 (MOD 1 215-1 240 MHz, MOD 1 240-1 300 MHz, MOD 1 559-1 610 MHz, MOD 5 010-5 030 MHz)

7.32
Approuvés.

ADD Résolution [COM5/18]

7.33
La Présidente rappelle que dans la partie décide  les § 6 et 7 doivent être remplacés par le texte indiqué par le Président de la Commission 5 et que les crochets figurant au § 3 de l'Annexe du projet de Résolution doivent être supprimés.

7.34
Le délégué de la Fédération de Russie propose que, comme dans la Résolution [COM5/8], la dernière phrase du § 2 de l'Annexe fasse l'objet d'un paragraphe distinct.

7.35
Il en est ainsi décidé.

7.36
L'ADD Résolution [COM5/18], tel que modifié, est approuvé.

7.37
Le Document 383 relatif au point 1.15 de l'ordre du jour (Résolution 605 (CMR-2000)), tel qu'il a été modifié, est approuvé.

8
Rapport du Président du Groupe ad hoc 4 de la plénière (Document 384)

8.1
Le Président du Groupe ad hoc 4 de la plénière, présentant le Document 384, déclare que l'Annexe 1 contient le texte ci-après à faire figurer dans le procès-verbal de la séance plénière:


«En ce qui concerne les assignations de fréquence assujetties aux numéros S5.488 et/ou S5.491 du RR (édition de 1998 ou édition antérieure), dans le cas où le territoire de l'administration notificatrice n'était pas situé dans la zone de service d'un faisceau d'une région correspondant à l'attribution visée dans ces dispositions, le Bureau a publié, dans la Section spéciale pertinente, une note par laquelle il demandait à l'administration responsable de fournir des éléments attestant qu'un accord devait être obtenu auprès d'une administration dans la région correspondant à l'attribution. Conformément à cette note, cet accord devait être conclu trois mois après la publication de la Section spéciale concernant la coordination. Si cet accord n'était pas conclu avant l'expiration de ce délai de trois mois, le Bureau remplacerait sa conclusion formulée au titre du numéro 11.31 du RR, au stade de la coordination, par une conclusion défavorable et les assignations de fréquence en projet pour le réseau considéré, dans les bandes pertinentes, ne seraient plus prises en compte. La CMR-2000 a supprimé des numéros 5.488 et 5.491 la restriction limitant l'attribution aux systèmes nationaux ou sous‑régionaux, mais n'a pas appliqué cette modification avec effet rétroactif au cas reçu avant le 3 juin 2000.


Deux administrations se sont prononcées contre ce délai que le Bureau a imposé au Comité du Règlement des radiocommunications. Ce dernier a appuyé par trois fois la démarche adoptée par le Bureau et a conclu qu'il avait correctement appliqué les dispositions du Règlement des radiocommunications et les Règles de procédure associées qui étaient en vigueur à la date de réception des communications. Plusieurs administrations ont proposé que la présente Conférence examine la règle du Bureau qu'elles avaient considérée comme n'étant pas conforme au Règlement des radiocommunications et aux Règles de procédure associées. D'autres administrations ont estimé que cette règle reflétait les dispositions du Règlement des radiocommunications et des Règles de procédure associées telles qu'elles existaient avant la date d'entrée en vigueur des dispositions modifiées par la CMR‑2000. (Voir les Documents de conférence 12(Add.8), 43(Add.3), 123, 124 et 221.) Tout en ne prenant toutefois pas de décision sur le bien‑fondé de la règle du Bureau en question, la présente Conférence a décidé de régler cette question en chargeant le Bureau de traiter les fiches de notification des réseaux OSG concernés, pour ce qui est des aspects nationaux et/ou sous‑régionaux des deux dispositions susmentionnées, selon les modalités exposées dans l'Annexe 2 du présent document.»

8.2
L'Annexe 2 contient une description des éléments à prendre en considération dans le traitement des réseaux à satellite sous l'angle de l'aspect national/sous-régional des numéros 5.488 et 5.491 du Règlement des radiocommunications. Rappelant qu'il y a eu un désaccord sur les deux renvois figurant dans l'Annexe 2 lors de débats précédents, l'orateur est heureux d'indiquer que depuis la publication du Document 384, un compromis a été obtenu concernant les deux renvois: ils doivent être supprimés et remplacés par le renvoi suivant: «Des divergences de vues sont apparues sur la question de savoir si la même date de traitement devrait s'appliquer au réseau N‑SAT-127 W vis‑à‑vis du réseau NSS-7».

8.3
La Présidente déclare qu'en l'absence d'objections elle considérera que la décision de la Conférence exposée dans le texte reproduit au § 8.1 ci-dessus est acceptable, que le nouveau renvoi proposé l'est également et que le texte de l'Annexe 2, tel qu'amendé, peut être joint au procès-verbal de la séance comme proposé (voir l'Annexe A).

8.4
Il en est ainsi décidé. 

9
Demandes de prorogation (Documents 165 et 382)
9.1
Le Président de la Commission 4 déclare que le Document 165 contient une demande des Emirats arabes unis qui souhaitent une prorogation de deux ans pour leurs réseaux EMARSAT. L'approbation de cette prolongation a suscité quelques hésitations, bien que les Emirats arabes unis aient réduit le nombre de réseaux auxquels la prorogation s'appliquera. Un compromis a été obtenu durant des discussions officieuses et l'orateur donne lecture du texte ci-après dont il espère qu'il aidera les participants à approuver la demande:

«Au sein de la Commission 4, certaines préoccupations ont été exprimées au sujet de la demande des Emirats arabes unis qui souhaitent une prorogation jusqu'en novembre 2004 de la période pendant laquelle des assignations de fréquence à certains réseaux peuvent être mises en service, comme cela est exposé en détail dans le Document 165.

Les Administrations du Luxembourg, de la République fédérale d'Allemagne, du Royaume-Uni et des Pays-Bas ont eu des discussions avec les Emirats arabes unis au sujet des problèmes liés à la demande formulée dans le Document 165. Ces Administrations se sont déclarées généralement préoccupées par le fait qu'une CMR puisse octroyer une prorogation de délais indiqués dans le Règlement des radiocommunications.

Les Emirats arabes unis ont accepté de limiter leur demande uniquement aux réseaux EMARSAT‑1A et EMARSAT-1B.

Compte tenu des circonstances atténuantes de cette demande, comme indiqué dans le rapport du Directeur dont il est question dans le Document 165, et sur la base des discussions récentes entre ces cinq Administrations, ainsi que des accords auxquels elles sont parvenues, il a été conclu que les problèmes liés à cette demande de prorogation pourraient être résolus après la CMR‑03.

Par conséquent, les Administrations du Luxembourg, de la République fédérale d'Allemagne, du Royaume‑Uni et des Pays-Bas m'ont indiqué qu'ils n'ont plus aucune objection contre la prorogation demandée.

Ces Administrations ont également indiqué que leur décision dans ce cas ne préjuge pas de leur position à de futures conférences.»

9.2
Le délégué de la Fédération de Russie déclare que si la demande est accueillie favorablement, cela risque d'encourager davantage d'opérateurs à demander des prorogations lors de futures conférences. Etant donné que les Emirats arabes unis ont déjà obtenu une prorogation de deux ans du délai initial de neuf ans, il s'opposera à la demande. Le délégué des Etats‑Unis est du même avis et ajoute qu'en acceptant cette demande, la Conférence risque d'établir un précédent dangereux. A son avis, il n'existe aucune circonstance exceptionnelle liée à la demande et toute décision de la Conférence d'accorder la prorogation serait regrettable.

9.3
La Présidente fait observer que des efforts ont été faits pour minimiser l'impact de la prorogation sur les pays affectés et que ces pays l'ont approuvée. Elle admet les inquiétudes quant au risque d'établir un précédent, mais déclare que la situation est exceptionnelle, compte tenu du développement du système et du fait que l'impact sur les pays concernés sera minime. En l'absence d'autres oppositions, elle considérera que la demande des Emirats arabes unis à l'effet de proroger le délai pour deux de ses réseaux à satellite peut être approuvée.

9.4
Il en est ainsi décidé.

9.5
La Présidente, appelant l'attention sur le Document 382, déclare qu'un compromis a été trouvé entre les Administrations de la République démocratique populaire Lao, de la République de Corée et de la République populaire de Chine. La République démocratique populaire Lao retire donc sa demande de prorogation pour le réseau LSTAR3B (116 °E) et maintient sa demande de prorogation de trois ans pour le réseau LSTAR4B (126 °E). La demande de prorogation est exceptionnelle et les parties concernées ont donné leur accord.

9.6
Le délégué de la France peut approuver cette demande étant donné que toutes les parties concernées ont donné leur accord.

9.7
La Présidente déclare que s'il n'y a pas d'objections, elle considérera que la demande de la République démocratique populaire Lao est acceptable.

9.8
Il en est ainsi décidé.

9.9
Le Directeur du BR note que la Conférence a approuvé les deux demandes, à condition qu'aucun précédent ne soit établi et que toutes les parties concernées aient donné leur accord. Il souhaite qu'il soit consigné dans le procès-verbal qu'il n'existe aucune possibilité que de tels accords de prorogation se répètent entre la CMR‑03 et CMR‑07, étant donné qu'en aucun cas le Bureau ne sera en mesure d'autoriser les administrations à s'identifier en vue d'établir de tels accords.

9.10
Le délégué de la République islamique d'Iran appuie sans réserve l'intervention du Directeur du BR et déclare que le RRB ne devrait octroyer aucune prorogation avant la CMR‑07.

La séance est levée à 3 h 30.

Le Secrétaire:


La Présidente:
Y. UTSUMI


V. RAWAT

Annexe: 1

annexe A

Description des éléments à prendre en considération

1
Les éléments ci-après portent sur toutes les assignations de fréquence, dans la bande 11,7-12,2 GHz en Région 2 et dans la bande 12,2-12,5 GHz en Région 3, faites aux réseaux à satellite du service fixe par satellite dont les renseignements de coordination ont été publiés dans une Section spéciale de la Circulaire BR IFIC, avec un délai de trois mois (en vertu d'une règle établie par le Bureau) pour conclure des accords visant à mettre en place un système sous‑régional au titre des numéros S5.488 et/ou S5.491 (édition de 1998 ou édition antérieure) et qui n'ont pas respecté ce délai.

a)
Pour ce qui est des assignations de fréquence pour lesquelles le Bureau a publié une conclusion défavorable dans une Section spéciale ultérieure, avant le 9 juin 2003, cette conclusion défavorable est maintenue.

b)
Pour ce qui est des assignations de fréquence pour lesquelles les renseignements complets de coordination ont été reçus par le Bureau avec une date de réception comprise entre le 1er mai 1998 et le 2 juin 2000 et pour lesquelles le Bureau n'a pas publié de conclusion défavorable dans une Section spéciale ultérieure de la Circulaire BR IFIC, le Bureau doit appliquer les dispositions des numéros 5.488 et 5.491 (édition de 2001). Par conséquent, ces assignations sont prises en considération pour le traitement des assignations notifiées ultérieurement et leur date de priorité est maintenue. 

c)
Pour ce qui est des assignations de fréquence pour lesquelles les renseignements complets de coordination ont été reçus avant le 1er mai 1998 et pour lesquelles le Bureau n'a pas publié de conclusion défavorable dans une Section spéciale de la Circulaire BR IFIC, le Bureau doit maintenir une conclusion favorable en ce qui concerne l'aspect national et/ou sous-régional des numéros S5.488 et S5.491.

i)
On considère que les renseignements de coordination pour ces assignations ont effectivement été reçus à la même date
 que ceux de chacune des autres assignations notifiées ultérieurement pour lesquelles les renseignements de coordination ont été reçus avant le 5 juillet 2003, à l'exception des assignations visées dans les alinéas b) et c).

ii)
Ces assignations conservent leur date initiale de priorité uniquement vis-à-vis des assignations visées à l'alinéa b) ci-dessus, de celles relevant de l'alinéa c) et de celles pour lesquelles les renseignements complets de coordination ont été reçus après le 4 juillet 2003.

2
Pour ce qui est de toutes les assignations précédemment examinées au titre des numéros S5.488 et/ou S.5.491 (édition de 1998 ou édition antérieure) et pour lesquelles le Bureau n'a pas publié de conclusion défavorable dans une Section spéciale ultérieure de la Circulaire BR IFIC, qu'il y ait eu obligation de conclure des accords dans un délai de trois mois au stade de la coordination, ou uniquement au stade de la notification, la Conférence a décidé que ce type d'accord n'était pas requis.

3
Dès qu'il sera en mesure de le faire à l'issue de la présente Conférence, le Bureau devra publier une liste des réseaux susmentionnés qui ont des assignations de fréquence dans les bandes pertinentes et dont les zones de service vont au-delà du territoire national de l'administration responsable, avec une explication de la décision prise par la Conférence et du statut de coordination de ces réseaux vis-à-vis d'autres réseaux.

_____________







�	Il y a eu des divergences de vues sur la question de savoir si le traitement des mêmes dates de réception devait s'appliquer au réseau N-SAT-127W vis-à-vis du réseau NSS-7.
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